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1 ETAT INITIAL 

Le Loc’h prend sa source à PLAUDREN à 137 m d’altitude. Le Sal prend quant à lui sa source à GRAND-CHAMP à 96 m 
d’altitude. 

Le cours principal du Loc’h est marqué par un relief peu marqué sur la partie amont, alors que les affluents s’incisent 
perpendiculairement à l’orientation des couches géologiques, ce qui se traduit par des ruptures de pentes importantes. En 
aval de l’Etang de la Forêt, le cours principal du Loc’h entre dans le socle cristallin et peu présenter un profil topographique 
de gorge par endroits. Le bassin-versant présente donc des reliefs variés dans sa globalité. Le point culminant du bassin-
versant de ce dernier étant de 176m et se situant au nord de BRANDIVY, près du lieu-dit de « Kerigo ». 

Le Sal présente pour sa part une topographie moins marquée, surtout en amont, mais le cours principal du Sal présente 
aussi un profil de gorge, avec des pentes importantes sur la partie aval. 

Le territoire d’étude possède un patrimoine naturel diversifié avec 5 types de zonages différents : 

• Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique Faunistique et Floristique (ZNIEFF de type I et II), 

• Arrêté de Protection de Biotope,  

• Site Natura 2000 Directive Habitat – Sites d’intérêt communautaire, 

• Sites géologiques, 

• Sites classés. 

Concernant les usages, l’agriculture est au cœur du territoire d’étude, avec plusieurs plans d’eau destinés à l’irrigation, 
quand d’autres sont destinés aux loisirs. 3 AAPPMA sont également très actives autour des cours d’eau de la zone d’étude. 
L’alimentation en eau potable est aussi un usage stratégique pour tout le territoire du Golfe du Morbihan, avec la retenue 
du barrage de Tréauray sur le Loc’h. 

Du point de vue de l’état hydromorphologique des cours d’eau, une caractérisation a été établie selon la méthode REH 
adapté (Réseau d’Evaluation des Habitats) sur une partie des cours d’eau des masses d’eau suivantes : 

• LE LOC'H ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A L'ESTUAIRE, 

• LE SAL ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A L'ESTUAIRE 

L’évaluation a porté sur 7 compartiments hydromorphologiques : le débit, la ligne d’eau, le lit mineur, les berges et la 
ripisylve, la continuité amphibiotique et holobiotique et les annexes hydrauliques. Le traitement des paramètres 
descriptifs, propre à chaque compartiment, aboutit à évaluer et à apprécier l’état du milieu selon 5 catégories. Autrement 
dit, en fonction des dégradations mesurées, connues ou relevées sur le terrain, un niveau d’altération (très bon, bon, 
moyen, mauvais ou très mauvais) par compartiment est défini, sur des linéaires de cours d’eau homogènes. 

Le graphique ci-après fournit les niveaux d’altération pour chacun des compartiments hydromorphologiques sur les cours 
d’eau associés aux masses d’eau retenues. 

 

 

 

 

 



GMVA & AQTA  BILAN EVALUATIF DU PROGRAMME 2013-2018 ET  
  ETUDE PREALABLE A UN NOUVEAU PROGRAMME 

  5/17 

Ainsi, sur l’ensemble du linéaire de cours d’eau diagnostiqué, les compartiments par ordre décroissant de dégradation 
sont :  

• Le compartiment « Continuité amphibiotique » avec 97 % du linéaire dégradé, 

• Le compartiment « Débit » avec 86 % du linéaire dégradé, 

• Le compartiment « Berges/ripisylve » avec 75 % du linéaire dégradé, 

• Le compartiment « Lit mineur » avec 68 % du linéaire dégradé, 

• Le compartiment « Annexes hydrauliques » avec 67 % du linéaire dégradé, 

• Le compartiment « Continuité holobiotique » avec 42 % du linéaire dégradé, 

• Le compartiment « Ligne d’eau » avec 6 % du linéaire dégradé. 

De manière globale, le diagnostic des cours d’eau témoigne de dégradations fortes sur les paramètres 
hydromorphologiques dynamiques (continuité, débit…) mais aussi, sur les paramètres hydromorphologiques physiques 
(lit mineur, berges, annexes hydrauliques). 

Ce constat signifie notamment que le fort potentiel d’accueil des habitats aquatiques est entravé par les obstacles à la 
continuité et par les perturbations hydrodynamiques. De fait, les cours d’eau du territoire d’étude pourraient bénéficier 
d’une ressource halieutique plus riche et diversifiée, en enrayant d’abord le mauvais état dynamique. 
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Figure 1 : diagnostic REH 
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2 INCIDENCE DES AMENAGEMENTS 

Les travaux sur lit mineur (renaturation, rehaussement du lit, diversification, …) visent à restaurer le fonctionnement 
hydraulique et biologique du cours d'eau en jouant essentiellement sur la morphologie. Les travaux doivent permettre 
notamment de restaurer le transit sédimentaire et l'alternance des faciès d'écoulement. L'objectif est également de 
reconstituer des milieux favorables à l'accueil du poisson (reproduction, grossissement, nourrissage...) par la création 
d'habitats aquatiques fonctionnels. 

Pour certains travaux (remise du cours d’eau dans son talweg, rehaussement du lit, …), la capacité hydraulique du cours 
d’eau sera diminuée. En effet, la hauteur de rechargement ou le profil du nouveau cours d’eau sont calculés de façon à ce 
que le débit de débordement futur se rapproche du débit de crue biennale. Le risque de débordement aux abords du cours 
d’eau sera alors augmenté. Cependant, ces travaux seront réalisés sous condition de ne pas porter atteinte à la sécurité 
des biens et des personnes. Il en résulte toutefois un impact sur l’utilisation des parcelles adjacentes aux cours d’eau : 
inondation de faible ampleur, limitée à une bande restreinte le long des ruisseaux, et de courte durée. 

Ces actions permettront également de recharger, de manière plus importante qu’auparavant, les zones humides latérales. 
L’eau stockée en période hivernale pourra alors être restituée en période estivale. La lame d’eau sera donc plus importante 
à l’étiage et les assecs seront moins fréquents. 

Pour d’autres travaux (diversification par pose de blocs, mise en place de risbermes, …), la capacité hydraulique du cours 
d’eau sera seulement diminuée de manière locale, mais en période de hautes eaux, les aménagements réalisés seront 
entièrement noyés. L’impact sur les vitesses d’écoulement sera donc négligeable. Le risque d’inondation ne sera pas 
augmenté. 

En période de basses eaux, ces travaux permettront de diversifier les faciès d’écoulements (alternance d’écoulements 
lentiques/lotiques) et donc les habitats aquatiques (substrat, vitesse, hauteur d’eau). 

L’impact environnemental des travaux sur lit mineur est donc positif pour les milieux naturels. 
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3 PRESCRIPTIONS ET MESURES CORRECTIVES ENVISAGEES 

PRISE EN COMPTE DES RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES 

Les communes composant le territoire d’étude présentent un certain nombre de risques naturels et technologiques qu’il 
conviendra de prendre en compte dans la mise en œuvre du programme d’actions : 

- les zones d’expansion de crues potentiellement présentes devront être repérées avant travaux, et le cas échéant 
préservées. Toutes les communes du territoire d’étude sont concernées par le risque d’inondation, à l’exception 
de LANDAUL et SAINTE-ANNE-D’AURAY (Source : DDRM 56 – Edition 2020). Par ailleurs, une étude visant à 
développer la connaissance des aléas de débordement de cours d'eau et de submersion marine a été réalisée en 
2021 pour GMVA par les bureaux d’études DHI et GEOS AEL. L’étude a été menée sur les communes de BRANDIVY, 
COLPO, GRAND-CHAMP, LOCMARIA GRAND-CHAMP, LOCQUELTAS, PLESCOP, PLOEREN et PLOUGOUMELEN. Les 
résultats montrent que les inondations peuvent concerner surtout des infrastructures routières, des parcelles 
cultivées et ponctuellement quelques habitations, comme au moulin de Kérizac, sur la commune de LOCQUELTAS. 
Le Plan de Prévention des Risques d’Inondation (PPRI) des bassins-versants vannetais n’indique pas de risque 
d’inondation significatif en lien avec d’autres infrastructures/habitations (haut-bassin du Sal). 
 

- Les communes de AURAY, BADEN, BREC’H, CRAC’H, LANDAUL, PLOUGOUMELEN et PLUNERET sont exposées au 
risque littoral (submersion marine),   

 
- Toutes les communes du territoire d’étude, à l’exception de SAINTE-ANNE-D’AURAY sont concernées par le risque 

de mouvement de terrain – DDRM 56 – Edition 2020. Pour ces communes en particulier, les précautions devront 
être prévues et appliquées pendant les travaux afin d’éviter de générer des mouvements de terrain incontrôlés, 
 

- Les communes de AURAY, BRANDIVY, CAMORS, COLPO, GRAND-CHAMP, LANDAUL, LOCMARIA-GRAND-CHAMP, 
LOCQUELTAS, PLAUDREN, PLUVIGNER, et SAINT-JEAN-BREVELAY sont concernées par le risque d’incendie – 
Source : DDRM 56 – Edition 2020. Pour ces communes en particulier, les précautions devront être prévues et 
appliquées pendant les travaux afin d’éviter tout départ de feu, 
 

- Toutes les communes du territoire d’étude sont concernées par le risque de séisme – Source : DDRM 56 Edition 
2020, 
 

- Toutes les communes du territoire d’étude, à l’exception de BADEN, PLAUDREN, SAINT-JEAN-BREVELAY et SAINTE-
ANNE-D’AURAY sont concernées par le risque lié au transport de matière dangereuses – Source : DDRM 56 Edition 
2020. Avant intervention sur ces communes, il sera nécessaire de déposer une déclaration de travaux à proximité 
de réseaux (déclaration d’intention de commencement de travaux – DICT). La démarche est expliquée sur la page 
suivante : https://www.service-public.fr/professionnels-entreprises/vosdroits/F23491. 
 

- Les communes de BREC’H, CAMORS et PLUNERET sont concernées par le risque de rupture de barrage – Source : 
DDRM 56 – Edition 2020. Pour ces communes, les précautions devront être prévues et appliquées pendant les 
travaux afin de ne pas mettre en danger les équipes d’intervention, 

 

PRECAUTIONS POUR L’EXECUTION DES TRAVAUX 

Une visite de terrain préalable aux travaux sera organisée sur chaque chantier en présence du chef de chantier pour 
préciser : 

 les types de travaux à réaliser et leur localisation, 

 les prescriptions particulières au chantier (notamment les possibilités d’accès et les lieux de dépôt des matériaux).  

Les lieux de stockage temporaire ou d’attente devront être identifiés par un marquage ou tout autre système 
d’identification pour éviter tout impact sur l’espace naturel environnant. 

https://www.service-public.fr/professionnels-entreprises/vosdroits/F23491
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Les déchets de coupes et de travaux de renaturation pourront être mis en dépôt à proximité des secteurs de travaux pour 
une durée de 24 à 48 heures pour permettre d’éventuels transferts d’espèces sur des sections végétales maintenues sur 
place. 

Au niveau de chaque site d’intervention, la dépose et la remise en place de clôtures seront faites par les entreprises en 
charge des travaux. Les maîtres d’ouvrage avertiront les propriétaires riverains des actions qui seront réalisées, par courrier 
personnalisé sur lequel seront mentionnées :  

 la localisation des travaux,  
 les opérations à effectuer, 
 les dates d’intervention, 
 la procédure sommaire.  

En cas de présence de bétail, des précautions seront prises pour leur assurer une sécurité pendant les travaux. Les 
interventions sur les parcelles cultivées se feront sans préjudice pour les exploitants, après la période de récolte. 

MATERIEL 

Les travaux étant réalisés à proximité ou au niveau de milieux humides et/ou aquatiques, les engins lourds (pelles 
mécaniques) devront rester sur les sites le moins de temps possible afin de minimiser :  

 les risques de pollutions par des hydrocarbures : aménagement éventuel d’un accès ou d’une aire de manœuvre 
particulière, 

 la dégradation des sols. 

Différentes mesures seront mises en œuvre : 

 vérification de l’état du matériel, 

 vérification de la présence d’équipements sécurisés pour le remplissage en carburants ou en fluide, 

 vérification journalière des engins pour prévenir toute fuite, 

 stationnement quotidien des engins sur une surface stable éloignée de toute zone en eau, 

 entretien des engins (exemple : vidange) réalisé sur une aire de stationnement située en dehors de toute zone en 
eau, 

 évacuation des déchets spéciaux (filtres à huiles, graisse, chiffons…) le jour même, 

 présence de produits absorbants (notamment pour les hydrocarbures) dans les engins et sur la zone de 
stationnement, 

 stockage de carburant dans une cuve double enveloppe. 

ACCES 

Les conditions d’accès au chantier par les engins devront être négociées au préalable avec les riverains afin de ne pas 
dégrader les terrains. Les travaux devront être réalisés après une période sèche d’au moins 10 jours.  

Les engins emprunteront les chemins d’exploitation ou les sentiers déjà existants à proximité des cours d’eau. Pour limiter 
les dégradations de la végétation de berges, les engins accèderont préférentiellement au cours d’eau par la berge 
présentant le moins de potentiel en habitats. 

Afin d’éviter la formation d’ornières, des cheminements en bois pourront être installés provisoirement dans les parcelles 
pour la circulation des engins. 
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PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX TRAVAUX 

Pour les différents types d’actions en lit mineur (recharge en granulat, diversification des écoulements, …), des bottes de 
pailles devront être installées afin de retenir les matières en suspension autour de la zone de chantier de manière à ne pas 
altérer les systèmes branchiaux des mollusques filtreurs, des poissons et des amphibiens situés en aval du site. 

Afin de limiter les perturbations de la faune et notamment : de ne pas perturber les taxons se reproduisant au printemps, 
de limiter la destruction des juvéniles et des œufs de certains taxons (oiseaux, poissons, insectes…), de ne pas déranger les 
mammifères lors de leur période de reproduction et de ne pas perturber la flore dans sa période d’inflorescence, les travaux 
seront réalisés entre les mois d’août et novembre, sous réserve de conditions climatiques favorables. Cette période 
d’intervention permet de fortement limiter les dérangements et les risques de destruction de juvéniles d’espèces protégées 
et concorde avec une période d’étiage permettant aux maîtres d’œuvre de travailler plus facilement sur les cours d’eau. 

Les engins ne devront pas descendre dans le lit des petits cours d’eau inférieurs à 5 mètres. Les matériaux seront déposés 
et positionnés dans le lit au godet depuis la berge. La nature des roches utilisées pour les matériaux doit correspondre à la 
géologie locale. Les matériaux issus de carrières proches ou prélevés à proximité de la zone de travaux pourront être utilisés. 
Les classes de granulométrie utilisées devront être variées. Elles correspondront aux matériaux naturellement présents ou 
à défaut seront adaptés à l’hydromorphologie du cours d’eau concerné. Après travaux, le lit doit retrouver un profil 
transversal permettant une hauteur d’eau favorable à la vie aquatique en période de faible débit. 

Certains travaux nécessiteront un assèchement temporaire du cours d’eau (travaux sur ouvrages hydrauliques). Des 
individus d’espèces protégées peuvent alors se retrouver bloqués dans des trous d’eau. Afin de prévenir cet impact, une 
pêche électrique de sauvetage sera réalisée avant ces travaux asséchant. Les poissons et écrevisses seront prélevés par 
pêche électrique et remis en amont de la zone de travaux (sauf espèces invasives). 

Les travaux seront réalisés en respectant la ripisylve en place : des élagages et ouvertures ponctuels seront réalisés. Si des 
coupes à blanc s’avèrent nécessaires lors de la réalisation des travaux, des plantations d’essences locales pourront être 
réalisées. Des boutures de saules et plantations peuvent facilement être mises en œuvre en utilisant les essences déjà 
existantes sur les lieux. 

Les travaux sur le lit doivent être conduits en respectant les berges et la dynamique naturelle du cours d’eau. La dynamique 
naturelle du cours d’eau et l’espace de mobilité du lit doivent être conservés. Les travaux ne doivent pas “contraindre“ les 
écoulements dans un espace restreint. La connexion hydraulique avec le lit majeur devra être conservée. Les 
aménagements devront être réalisés en conservant le profil d’équilibre du cours d’eau. 
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4 SUIVI DU PROGRAMME D’ACTIONS 

SUIVI ENVIRONNEMENTAL 

La carte ci-après présente les indicateurs de suivi qui seront mis en place pour évaluer l’efficacité des travaux réalisés par 
les entreprises. 

 

Figure 2 : stations de suivi du programme d'actions  
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MOYENS DE SURVEILLANCE ET D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT  

 

Les travaux situés sur des terrains publics ou à proximité des lieux fréquentés par le public devront être signalés par des 
panneaux d’information. Le contenu des panneaux sera le suivant :  
 
- Chantier interdit d’accès au public  

- Objectif et nature des travaux  

- Nom et adresse du maître d’ouvrage  

- Coordonnées du service ou de la personne responsable du suivi des travaux  

Les riverains et propriétaires concernés devront être avertis des dates de travaux. Des réunions d’informations pourront 
également être organisées, précisant par bassin ou commune, les objectifs poursuivis et les prescriptions à appliquer.  

Le titulaire mènera une surveillance du déroulement des travaux et de l’évolution des cours d’eau. A la fin de chaque phase 
de travaux, le titulaire établira et adressera au préfet un compte rendu de chantier dans lequel il retracera le déroulement 
des travaux, toutes les mesures qu’il a prises pour respecter les prescriptions ainsi que les effets sur l’environnement qu’il 
a identifiés.  

En cas d’incident susceptible de provoquer une pollution accidentelle, le titulaire devra immédiatement interrompre les 
travaux et prendre les dispositions nécessaires pour limiter l’effet de ce dernier et éviter qu’il ne se reproduise. Il informera 
également, dans les meilleurs délais de l’incident et des mesures prises pour y faire face, le service chargé de la police de 
l’eau et des milieux aquatiques, ainsi que le maire de la commune concernée.  

Un accès au chantier sera maintenu en permanence pour les véhicules de secours. Les véhicules emprunteront les voies 
de circulations publiques, puis les chemins des propriétés privées sur lesquelles les travaux seront effectués.  

Les entreprises et le personnel qui opèreront sur le chantier seront équipés des moyens de communication nécessaires à 
la prévention des secours (téléphone portable). Ils devront également être équipés des moyens de sécurité adaptés et 
prévus par la législation pour ce type d’opération.   
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5 MODALITES D’ENTRETIEN OU D’EXPLOITATION DES 
OUVRAGES, DES INSTALLATIONS OU DU MILIEU QUI 
DOIVENT FAIRE L’OBJET DES TRAVAUX 

Le tableau ci-après précise les modalités d’entretien ou d’exploitation des ouvrages, des installations ou du milieu relatifs 
aux travaux prévus sur les cours d’eau. 

Modalités d’entretien ou d’exploitation des ouvrages, des installations ou du milieu qui doivent faire l’objet des travaux 

Travaux sur lit mineur 

Diversification, rehaussement, renaturation, restauration du lit 

mineur 

L’entretien du lit après la réalisation des travaux sera de la responsabilité des 

riverains conformément à l’article L.215-14 du Code de l’Environnement. Un 

suivi de l’évolution des aménagements sera réalisé par les EPCI et leurs 

techniciens de rivière. Les EPCI se réservent la possibilité d’intervenir après 

travaux en cas de problème, en concertation avec les riverains. 

Le coût des « reprises » après travaux est estimé à 7.5 € / m pour le 

rehaussement du lit, 2.5 € / m pour la diversification et la restauration du lit 

mineur, 10 € / m pour la renaturation (remise du cours d’eau dans son 

talweg, …). 

Travaux sur berges et ripisylve 

Installation de clôture, travaux d’aménagement d’abreuvoir 

L’entretien des aménagements incombera aux riverains après travaux. Les 

EPCI réaliseront un suivi des aménagements pour en vérifier l’entretien. 

 

Restauration de berge 

Les EPCI se réservent la possibilité d’intervenir après travaux en cas de 

problème, en concertation avec les riverains. Le coût des « reprises » après 

travaux est estimé à 7.5 € / m. 

 

Restauration de la ripisylve 

L’entretien de la végétation après la réalisation des travaux sera de la 

responsabilité des riverains. 

 

Travaux sur petits ouvrages de franchissement 

Ajout d’un ouvrage de franchissement, remplacement par buse, 

remplacement par passerelle, suppression d'un seuil, autres 

travaux sur petits ouvrages, aménagement de gué 

L’entretien après la réalisation des travaux sera de la responsabilité des 

riverains conformément à l’article L.215‐14 du Code de l’Environnement. 

Un suivi de l’évolution des aménagements sera réalisé par les EPCI et leurs 

techniciens de rivière. 

Travaux sur ouvrages hydrauliques 

Travaux sur ouvrages hydrauliques 

L’entretien après la réalisation des travaux relève de la responsabilité des 

propriétaires des ouvrages. Un suivi de l’évolution des aménagements sera 

réalisé par les EPCI et leurs techniciens de rivière. Les EPCI se réservent la 

possibilité d’intervenir après travaux en cas de problème, en concertation 

avec les propriétaires. 

Travaux sur le lit majeur 

Restauration de zones humides, enlèvement d’anciens 

bourrelets de curage, 

L’entretien après la réalisation des travaux relève de la responsabilité du 

propriétaire ou de l’exploitant de la parcelle concernée par les travaux. Un 

suivi de l’évolution des aménagements sera réalisé par les EPCI et leurs 

techniciens de rivière. Une reprise des chantiers de l’année n pourra être 

réalisée en année n+1 (1 000 €/an). 

Figure 3 : modalités d’entretien ou d’exploitation prévues suite aux travaux sur cours d’eau  
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6 COMPATIBILITE ET CONFORMITE AVEC LES DOCUMENTS 
DE PLANIFICATION 

DIRECTIVE CADRE SUR L’EAU  

La Directive Cadre sur l’Eau du 23 octobre 2000 transposée par la loi française du 21 avril 2004, fixe des objectifs de résultat 
en termes de qualité écologique et chimique des eaux pour les Etats membres. Ces objectifs sont les suivants : 

- mettre en œuvre les mesures nécessaires pour prévenir de la détérioration de l’état de toutes les masses d’eau, 
- protéger, améliorer et restaurer toutes les masses d’eau de surface afin de parvenir à un bon état des eaux de 

surface, 
- protéger, améliorer et restaurer toutes les masses d’eau artificielles et fortement modifiées en vue d’obtenir un 

bon potentiel écologique et bon état chimique, 
- mettre en œuvre les mesures nécessaires afin de réduire progressivement la pollution due aux substances 

prioritaires et d’arrêter ou de supprimer progressivement les émissions, rejets et pertes de substances 
dangereuses prioritaires. 

Ces objectifs sont définis sur les masses d’eaux souterraines comme sur les masses d’eau de surface. A cette notion de 
«masse d’eau» doit s’appliquer la caractérisation d’un état du milieu (état écologique des eaux de surface, état chimique 
des eaux de surface et des eaux souterraines, état quantitatif des eaux souterraines) et des objectifs à atteindre avec des 
dérogations éventuelles. 

Le tableau ci-après reprend les caractéristiques des masses concernées. 

Code Nom de la masse d'eau Etat écologique  Objectif écologique 
(SDAGE 2022-2027) 

FRGR0104 LE LOC'H ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE 
JUSQU'A L'ESTUAIRE Moyen 2027 

FRGR1620 LE SAL ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE 
JUSQU'A L'ESTUAIRE Moyen 2027 

Figure 4 : masses d’eau du territoire d’étude 

L’ensemble du programme d’action a été élaboré dans le but de répondre à l’objectif de la Directive Cadre sur l’Eau  fixé 
en 2027. En effet, les travaux prévus vont permettre d’améliorer la morphologie des cours d’eau, de restaurer la 
continuité écologique et donc d’améliorer l’état écologique des masses d’eau.  Il est donc compatible avec la DCE. 
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SDAGE LOIRE – BRETAGNE 

Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion de l’Eau (SDAGE) est un outil de planification de la gestion intégrée des 
eaux superficielles et souterraines ainsi que des milieux aquatiques et humides. Cet outil, préconisé par la loi sur l’eau du 3 
janvier 1992, fixe en effet les grandes orientations d’une gestion équilibrée et globale des milieux aquatiques et de leurs 
usages. Il énonce les recommandations générales et particulières et définit les objectifs de quantité et de qualité des eaux. 
Le SDAGE est de cette manière un document fondamental pour la mise en œuvre d’une politique de l’eau à l’échelle d’un 
grand bassin hydrographique. Sa portée juridique est forte, toutes les décisions publiques doivent être compatibles avec 
les orientations et les priorités définies par le SDAGE. 

En février 2022, le SDAGE Loire Bretagne 2022-2027 est en cours d’élaboration et n’est pas encore approuvé. Il rappellera 
les enjeux de l’eau sur le bassin Loire-Bretagne, définit les objectifs de qualité pour chaque masse d’eau et les dates 
associées et indique les mesures nécessaires pour l’atteinte des objectifs fixés et les coûts associés. 

Le SDAGE répond à quatre questions importantes : 

Qualité de l’eau : Que faire pour garantir des eaux de qualité pour la santé des hommes, la vie des milieux aquatiques et 
les différents usages, aujourd’hui, demain et pour les générations futures ? 

Quantité : Comment partager la ressource disponible et réguler ses usages ? Comment adapter les activités humaines et 
les territoires aux inondations et aux sécheresses ? 

Milieux aquatiques : Comment préserver et restaurer des milieux aquatiques vivants et diversifiés, des sources à la mer ? 

Gouvernance : Comment s’organiser ensemble pour gérer ainsi l’eau et les milieux aquatiques dans les territoires, en 
cohérence avec les autres politiques publiques ? Comment mobiliser nos moyens de façon cohérente, équitable et 
efficiente ? 

Les réponses à ces questions sont organisées au sein de 14 chapitres qui incluent les grandes orientations et des dispositions 
à caractère juridique pour la gestion de l’eau : 

1. Repenser les aménagements des cours d’eau 
2. Réduire la pollution par les nitrates 
3. Réduire la pollution organique et bactériologique 
4. Maîtriser et réduire la pollution par les pesticides 
5. Maîtriser et réduire les pollutions dues aux micropolluants 
6. Protéger la santé en protégeant la ressource en eau 
7. Maîtrise les prélèvements d’eau 
8. Préserver les zones humides 
9. Préserver la biodiversité aquatique 
10. Préserver le littoral 
11. Préserver les têtes de bassins versants 
12. Faciliter la gouvernance locale et renforce la cohérence des territoires et des politiques publiques 
13. Mettre en place les outils réglementaires et financiers 
14. Informer, sensibiliser, favoriser, les échanges 

Le programme d’actions mis en place dans le cadre de ce contrat territorial Eau est donc tout à fait conforme aux objectifs 
du SDAGE Loire Bretagne. En effet, l’ensemble des travaux prévus s’inscrit dans les principales mesures énoncées ci-
dessus : repenser les aménagements de cours d’eau, préserver les zones humides, préserver la biodiversité aquatique, 
préserver les têtes de bassin versant, informer, …  
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SAGE GOLFE DU MORBIHAN ET RIA D’ETAL 

Le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) fixe localement au niveau d’un bassin versant, des objectifs 
généraux d’utilisation, de protection et de mise en valeur de la ressource en eau et des écosystèmes aquatiques. 

Le SAGE est un outil majeur pour garantir l’équilibre d’un territoire. En effet, l’aménagement urbain et les activités 
économiques sont indissociables de la ressource en eau. Une gestion à l’échelle du bassin versant permet de garantir une 
bonne répartition des usages et de mieux gérer leurs impacts sur cette ressource et les milieux. 

Les bassins-versants du Loc’h et du Sal s’inscrivent dans le périmètre du SAGE Golfe du Morbihan et Ria d’Etel. La figure ci-
après reprend les principales caractéristiques du SAGE Golfe du Morbihan Ria d’Etel.  

 

Figure 5 : SAGE Golfe du Morbihan Ria d'Etel – Source : SMLS 

La politique du SAGE portée par la Commission Locale de l’Eau (CLE) prévoit une priorisation des enjeux à appréhender, 
tout en privilégiant la concertation des acteurs. La figure ci-après reprend les enjeux ciblés et le travail de concertation 
porté par le SAGE. 
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Figure 6 : enjeux et concertation du SAGE - Source : SMLS 

Au regard de l’ensemble des actions prévues, le programme de travaux est conforme au SAGE Golfe du Morbihan Ria 
d’Etel. 

Les actions de rehaussement et de renaturation du lit mineur permettront de restaurer les zones humides et notamment 
leur pouvoir de régulation des débits et d’épuration. Les actions sur les petits ouvrages de franchissement et sur les 
ouvrages hydrauliques amélioreront également la circulation piscicole et les habitats, ce qui permettra de « préserver et 
favoriser le développement des populations de poissons grands migrateurs » et de « préserver et restaurer les populations 
piscicoles holobiotiques ». Ces actions répondent à l’enjeu « qualité des milieux aquatiques ». 
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Le règlement du SAGE Golfe du Morbihan Ria d’Etel est composé de 4 règles qui sont listés dans le tableau ci-après. 

Article Dispositions prises 

Règle 1 - Interdire le carénage des bateaux en dehors des aires équipées Non concerné 

Règle 2 - Interdire l’accès direct des animaux aux cours d’eau  
Des aménagements de clôtures + 

aménagement/fermeture des abreuvoirs 

Règle 3 - Encadrer la création de plans d’eau  

Etudes complémentaires visant la 

régularisation administrative et/ou la limitation 

de leurs impacts 

Règle 4 - Protéger l’ensemble des zones humides   Travaux sur lit mineur/majeur 

Figure 7 : règles du SAGE Golfe du Morbihan Ria d’Etel  

Le programme de travaux est donc conforme au règlement du SAGE Golfe du Morbihan Ria d’Etel. 


